Monsieur François FILLON

Premier Ministre

Hôtel Matignon

57, rue de Varenne

75007 PARIS

Paris, le 11 janvier 2010
JCM/AAA
Monsieur le Premier Ministre,
Pour FORCE OUVRIERE le respect des valeurs républicaines, auxquelles nous sommes profondément attachés nécessite notamment l’existence de services publics efficaces pour les usagers, à même de mettre en application le principe d’égalité de droit. C’est dans cet esprit que nous avions obtenu des plus hautes autorités de l’Etat en août 2007 l’engagement d’ouvrir un débat sur le thème générique : quels services publics dans la république ?

Malheureusement ce débat n’a pas eu lieu mais la RGPP a été mise en œuvre.

Comme le souligne le rapport du 16 décembre 2009 de la Cour des comptes, la fonction publique souffre d’une absence de stratégie de l’Etat, notamment au travers de la règle imposée du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.

De fait, force est de constater que les 374 mesures de la RGPP ont été imposées selon un calendrier insoutenable avec, non seulement, des destructions d’emplois mais des réorganisations, fusions, délocalisations générant des pertes de sens, une dégradation des conditions de travail et une remise en cause de services publics.

Ainsi, des services et établissements publics, désorganisés, ont des difficultés à assurer leurs missions. Cela se traduit en particulier par la disparition de compétences techniques et de proximité et un bouleversement des cohérences internes aux services publics, depuis les administrations centrales jusqu’au niveau départemental.
Considérant qu’une équation arithmétique ne peut dicter l’avenir des services publics, FORCE OUVRIERE, à différentes reprises, a réclamé un moratoire sur les 374 mesures de l’acte I de la RGPP et s’est opposée à tout nouvel acte.

Pour toutes ces raisons, Monsieur le Premier Ministre, je sollicite une audience avec une délégation de représentants FORCE OUVRIERE de la fonction publique afin de vous présenter notre analyse de la situation et de vous préciser notre demande.
Dans l’attente, je vous prie de croire, Monsieur le Premier Ministre, à l’expression de notre sincère considération.

Jean-Claude MAILLY

   Secrétaire général

